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Comment pallier la disparition des C.C.P.E. ?

PARTIE 3 : les situations intermédiaires
1. Présentation générale

   Les missions cardinales de la CCPE ont déjà fait l’objet d’une contribution. Il s’agit de l’intégration et de l’orientation. Cela dit, on constate à travers l’historique de la CCPE de Plaisir que le nombre de cas traités relevant de ces deux missions est loin de recouvrir l’ensemble des situations proposées à la commission. En effet celle-ci a été amenée à étudier nombre de situations intermédiaires (d’où le titre donné à cet article), souvent délicates, et pour lesquelles sa délibération s’est  avérée fort utile :

· de fait la CCPE proposait une analyse pluridisciplinaire de toutes les situations très difficiles (en matière d’apprentissage, de comportement, de bien-être, de sécurité) rencontrées par les élèves ;

· en outre l’action de la CCPE répondait à un grand principe : faire en sorte que tous les moyens disponibles soient mis à la disposition des élèves les plus fragiles.

   De ce point de vue, la disparition de la CCPE constitue assurément un manque difficile à combler. La CCPE traitait en réalité de TOUTES les situations difficiles qui lui étaient transmises par les écoles : par delà ses missions spécifiques relatives à l’intégration et à l’orientation, la CCPE  était chargée, de façon beaucoup plus générale de la difficulté à l’école – la difficulté appréhendée non de façon théorique, mais à travers l’étude de situations concrètes (et avec parfois un constat d’impuissance face à certaines situations). Ce positionnement institutionnel offrait en outre deux grands avantages très complémentaires :

· la possibilité de mobiliser les compétences, diverses et enrichissantes pour la collectivité, de tous ses membres. Ces regards croisés permettaient des analyses approfondies de chaque situation, avec souvent l’ouverture de perspectives non prévues dans un premier temps et l’identification des ressources (internes ou externes à l’éducation nationale) les mieux adaptées aux situations les plus variées ;

· l’existence d’une référence institutionnelle stable (l’I.E.N. président de la commission), qui effectuait la synthèse des réflexions engagée autour des situations étudiées, en dégageait les mesures proposées pour chaque cas et transmettait l’information aux familles concernées – en leur donnant tous les compléments d’information nécessaire. Cette référence institutionnelle permettait ainsi d’aboutir à une conclusion admise par tous (à la fois comme résultante des débats et comme décision institutionnelle) même lorsque les points de vue initiaux des personnels concernés avaient pu être très différents.

   La CCPE permettait donc d’aborder des situations très complexes, à la fois en elles-mêmes (par delà l’orientation et l’intégration) par la perception que pouvaient en avoir tous les acteurs intéressés. Ainsi la CCPE jouait-elle un rôle essentiel de régulation qui sera développé dans la prochaine contribution.

2. Les situations intermédiaires

   Lorsque les situations présentées ne relevaient ni de l’intégration ni de l’orientation, l’apport de la CCPE pouvait s’avérer déterminant :

· dans la choix des moyens et des aides à apporter 

· par la mobilisation des personnels du RASED, qui n’avait pas toujours été envisagée au préalable ;

· par l’orientation vers des structures ou vers des intervenants extérieurs, souvent identifiés grâce aux connaissances des divers membres de la CCPE ;

· par la définition de nouveaux dispositifs scolaires (tels que les décloisonnements ou pour les situations les plus délicates, les mises en place d’équipe éducative) adaptés aux situations présentées ;

· par le renforcement de l’implication des familles

· grâce à l’impact fort lié au rôle spécifique de la commission : contact direct avec les familles, réponses aux interrogations, explicitation des mesures proposées, information relative aux possibilités d’aide et de prise en charge … dans un contexte institutionnel différent de celui de l’école ;

· le cas échéant, par un signalement aux services intéressés (Cf. DASDY)

· Par la mise en place de projets d’intégration (les anciens PIIS) pour des élèves dont les situations pouvaient ne pas relever de l’intégration au sens le plus strict du terme ; cette « souplesse » favorisait indiscutablement la gestion dans la durée de situations difficiles pour les élèves et pour l’école :

· par un contact régulier entre la famille et tous les personnels intervenant auprès de l’enfant – de façon à ce que les efforts de chacun s’effectuent en synergie ;

· éventuellement avec la modification des conditions d’aide, d’intervention extérieure, voire de prise en charge dans le cadre scolaire.

   Cette possibilité n’existe plus aujourd’hui.

3. Pistes à suivre 

· Sur l’impossibilité d’établir des PPS en dehors des cas qui pouvaient relever de l’intégration :

· tout d’abord il convient d’observer que le champ du handicap peut s’étendre aujourd’hui à des situations tels que les TSL, les troubles importants du comportement – et en tout état de cause à toutes les situations imposant l’intervention d’un SESSAD ;

· il est également important de rappeler que toutes les situations difficiles nouvelles peuvent justifier  d’une réunion préparatoire à la mise en place éventuelle d’un PPS, avec l’aide de l’enseignante/référente ; cela peut s’avérer particulièrement intéressant à l’école maternelle ;

· la mise en place d’équipes éducatives doit être envisagée pour toutes les situations difficiles : la présence de la famille et de tous les intervenants intéressés (enseignant de l’élève, directeur, psychologue scolaire, autre membre éventuel du RASED, intervenants extérieurs) doit favoriser le suivi de l’évolution, permettre les ajustements indispensables et l’amélioration de, la situation dans la durée. En cas de grandes difficultés, on pourrait envisager que l’IEN participe à une équipe éducative ;

· De façon plus générale :

· il est important que pour chaque situation délicate, l’école dispose d’un relais entre toutes les personnes intéressées par la scolarisation de l’élève : le psychologue scolaire dispose à ce titre d’une position privilégiée, au croisement des différents intervenants ; cela vaut également pour la recherche des ressources extérieures les mieux adaptées aux difficultés rencontrées par l’enfant ;

· l’extrême difficulté (notamment lorsque des problèmes comportements se traduisent en problèmes lourds de sécurité ou lorsqu’ils empêchent le fonctionnement de normal de la classe, voire de l’école) impose un signalement auprès de l’IEN ;

· au niveau de la circonscription, des réunions entre l’IEN et les membres des RASED devront faire le point sur les difficultés observées, sur l’impact de la disparition des CCPE et sur les moyens (éventuels) d’y remédier.

